ANNEXE 3

Note explicative concernant la statistique et le questionnaire relatifs aux “Réserves techniques” constituées en vue de respecter les obligations imposées par la loi du 21 novembre 1989 relative à l'assurance obligatoire de la responsabilité en matière de véhicules automoteurs.

A. INTRODUCTION.

Le but de la statistique et du questionnaire susmentionnés est d'obtenir des renseignements relatifs à la composition des réserves techniques et au mode de calcul de celles-ci.

Ces renseignements sont indispensables à la Commission. Ils doivent lui permettre d'apprécier la suffisance des réserves constituées et la qualité de la gestion des sinistres effectuée.

Dans la statistique, nous demandons des renseignements relativement détaillés sur la composition de la réserve constituée pour sinistres à payer, les prestations (les indemnités, frais de gestion externes et les éventuels montants récupérés) et le nombre de sinistres.

Etant donné que le mode d'enregistrement interne des données relatives à la gestion des sinistres ne permet pas toujours de fournir les données demandées dans la statistique, les organismes qui éprouvent des difficultés à remplir la statistique sont priés de décrire la nature de ces difficultés et de les communiquer à la Commission.

Avant de fournir quelques explications sur la statistique et le questionnaire, la Commission souligne que les données et renseignements demandés concernent uniquement les sinistres RC Véhicules Automoteurs mis à charge de l’organisme en vertu de l'autorisation obtenue conformément à l'article 10 § 2 de la loi du 21 novembre 1989.

C'est ainsi que tombent en dehors du champ d'application de la statistique et du questionnaire, par exemple, les sinistres survenus dans une station de métro qui sont à charge de l’organisme ou les sinistres causés par un tram ou une rame de métro.

B. ECLAIRCISSEMENTS ET INSTRUCTIONS RELATIFS A LA STATISTIQUE

Vous trouverez ci-après, tableau par tableau, quelques éclaircissements relatifs à la terminologie utilisée et, au besoin, quelques instructions à suivre pour que les tableaux soient complétés correctement.

Pour de plus amples renseignements, n'hésitez pas à contacter la Commission (A. DESMET - ( - (02) 220.57.54 - francophone / D. GOEMAN - ( - (02) 220.57.55 - néerlandophone).

· tableau réserve pour sinistres à payer (sans réserve pour frais de gestion internes)

Il s'agit des montants évalués (indemnités) présumés dus à des tiers, à des victimes ou à des personnes subrogées dans les droits des victimes (mutualités, assureurs accidents du travail,…), suite à des sinistres RC Véhicules Automoteurs pour lesquels l’ organisme est présumé responsable ou partiellement responsable. Cette réserve comprend également les frais de gestion externes évalués liés au règlement des sinistres, y compris ceux pour lesquels la responsabilité de l’ organisme n'est probablement pas engagée (notamment honoraires d'experts, d'avocats, de médecins-conseils,…).

De plus, cette réserve comprend également la réserve éventuellement constituée par l’ organisme en vue de couvrir les sinistres survenus au cours de la dernière année de survenance (année de survenance X), mais pas encore déclarés au moment de la clôture de l'exercice (exercice X) (réserve I.B.N.R.).

La réserve pour frais internes de gestion des sinistres n'est pas reprise dans cette statistique (ce que l'on vise ici est la réserve constituée pour les futurs frais d'exploitation internes engagés par l’ organisme pour le règlement des sinistres non encore clôturés, tels que les salaires des gestionnaires sinistres, les frais de téléphone et de lettres, une partie des frais d'informatique et de comptabilité,…).

Dans ce tableau, le montant de la réserve concernée au 31.12.X doit être ventilé sur les différentes années de survenance (17 années de survenance au total ; les années de survenance avant X-16 sont regroupées dans la rubrique “années antérieures”). 

Par "année de survenance" on entend l'année civile au cours de laquelle un sinistre est survenu. Ainsi, pour l'année de survenance 2001, le montant de la réserve pour sinistres est égal au montant de la réserve encore constituée au 31.12.X relative aux sinistres non encore (entièrement) réglés, survenus au cours de l'année civile 2001.

Si l’ organisme constitue une réserve I.B.N.R., celle-ci doit également être répartie sur les différentes années de survenance. En principe, la partie principale de cette réserve sera imputée à l'année de survenance écoulée.

· tableau “prestations et frais externes de gestion des sinistres”

Il s'agit du paiement d'indemnités et de frais de gestion externes (frais d'expertise, d'avocats, de médecins-conseils, frais de justice,…) réellement effectués au cours de l'exercice X.

Il s'agit de montants nets, c.-à.-d., déduction faite des montants éventuellement récupérés.

Par "montants récupérés" on entend les montants que votre organisme a effectivement récupérés de tiers au cours de l'exercice clôturé et qui se rapportent aux indemnités effectivement payées par l’organisme ou aux frais externes de règlement des sinistres payés (cfr. en qualité de subrogé dans les droits de la victime d'un sinistre). 

Ce recours ne comprend pas les montants éventuellement récupérés des chauffeurs d'autobus de l'organisme, à titre de sanction administrative, ni le recours exercé contre des tiers (ou leur compagnie d'assurances) responsables eux-mêmes des dommages au matériel roulant ou aux autres équipements de votre organisme.

Les frais de gestion internes ne sont pas repris dans ce tableau.

Ici aussi, les montants doivent être répartis sur les années de survenance.

· tableau “nombre de sinistres déclarés et enregistrés”.

Il s'agit du nombre de sinistres déclarés et enregistrés au cours de l'exercice, répartis sur les différentes années de survenance. Les nombres ne sont donc pas cumulatifs. En principe, la majorité des déclarations se situent dans l'année de survenance la plus récente. Les chiffres indiqués pour les années de survenance antérieures ne concernent que des cas I.B.N.R.

Les réouvertures de dossiers ne sont pas reprises dans cette statistique; en effet, un sinistre n'est déclaré et enregistré qu'une seule fois.

Par "sinistres enregistrés" il faut entendre ce qui suit: pour qu'un sinistre déclaré puisse être repris dans la statistique, il faut qu'un dossier soit ouvert, même si celui-ci est classé sans suite relativement vite après l'ouverture; les seuls sinistres déclarés qui ne sont pas repris dans cette statistique, sont ceux qui seraient déjà rejetés lors d'un premier tri et pour lesquels il n'y a donc pas de dossier. Cette dernière éventualité dépend de la façon de travailler de l'organisme; une telle méthode doit en tout cas rester limité à un nombre minimum de cas évidents.

· tableau “nombre de sinistres en cours”
Normalement, un sinistre déclaré est enregistré, ce qui veut dire qu'un dossier est ouvert.

Le nombre de sinistres en cours demandé est le nombre de dossiers, ventilés par année de survenance, pas encore clôturés au 31 décembre de l'exercice clôturé. En d'autres mots, les dossiers n'ont pas (encore) été classés “sans suite” ou n'ont pas encore été réglés de manière définitive.

Quant à ce règlement définitif, l'on constate que celui-ci n'est pas toujours aussi définitif, car il arrive que des dossiers doivent être réouverts après quelques années (sinistres supplémentaires …).

De tels dossiers réouverts doivent être repris dans la statistique, dans la mesure, bien entendu, où ils sont encore ouverts au 31 décembre de l'exercice.

C. ECLAIRCISSEMENTS RELATIFS AU QUESTIONNAIRE

Le point 1. “Composition de la réserve technique” concerne la composition de la réserve technique à constituer conformément à l'article 2, § 2 de l'arrêté royal du 27 janvier 1998 portant exécution de l'article 10, §2, de la loi du 21 novembre 1989 relative à l'assurance obligatoire de la responsabilité en matière de véhicules automoteurs.

Pour éviter des erreurs, nous rappelons le dernier alinéa du point A. de la présente annexe.

Le total de la réserve pour sinistres à payer (1.1.) et de la réserve I.B.N.R. (1.2.) correspond, en principe, au montant total du tableau “Réserve pour sinistres à payer” de la statistique.

On se reportera à la partie B. Statistique de la présente annexe pour les définitions des notions utilisées.

Le montant total de la réserve (1.1. à 1.4.) doit correspondre au montant de la réserve technique constituée conformément à l'article 2, § 2 de l'arrêté royal précité.

Au point 2. “Méthode de calcul de la réserve pour sinistres” des questions sont posées sur la politique de gestion des sinistres de l’organisme. Les réponses doivent nous permettre de mieux apprécier votre politique de réservation.

Veuillez répondre aux questions avec la plus grande précision. 

N'hésitez pas à nous fournir des renseignements plus détaillés dans une annexe au questionnaire complété.
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